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En accordant la premliere proIme.sse de vente on
voulait induire M. Hugl Ryan, un entrepreneur, à se
charger lu parachèveiment du cheminu, pour pouvoir
ensuite le veudre aux mieilleures coduitions possibles.

Si (cela est vrai, n'est-ce pas en contradic-
tien avec la prétenrion de l'ex-ministre des
Chemins (le fer et Canaux ?

De la somme qu'il recevrait, il aurait fallu déduire
d'abord le prix de la prwomesse (le veute, 500,000, puis
les délenses faites par -N. Ryan pour terminer le che-
miii. et le restant, s'il y en avait, devait être divisé,
d'après M. Fiarwell, entre lui et ses associés, qui de-
vaient recevoir un tiers et M. Ryan qui devait rece-
voir les deux tiers. Ce derier, cependant, ne se rap.-
pelle las ce .1etail, mais dit qu'on lui a offert le che-
m-Iin pour11 JS5OU.OO(>

)1'un lout à l'autre de son témoignage,
M. Ryaii ne (lit rien de semblable. rien qui
soit le nature i justifi(-er une pareille allért-
tion.

Vii le service iusuffisant que doinait le Grand
Trone entre IMontréal et Lévis. M. Haggart, qui était
alors minuistre des Chemins de fer et Canaux songea
en 189-. a prolonger FlItercolonial jusqu'à Montréal.

Il y ' songea ". mais comment ? Il en
'ausa privément avec un de ses collègues ;
il avait une projet à lui, mais jamais il n'en
fit part à ses autres collègues afin de le
mettre à exécution. C'est tout ce qu'il a
fait dans cette direction et le rapport de la
minorité cherche à faire croire que le projet
était sérieux. Quoiqu'il en soit, ces efforts
herculéens de l'ex-ministre des Chemins de
fer et Canaux furent sans résultats par
suite de circonstances incontrôlables.

Il fit faire une estimiation ide ce que coûterait un
chemin (le fer comme le ruimiiiimoud, lorsqu'il serait
complété, conforiéiiient aux conditions imposées par
la subîveition. et il s'iniforma de ce que coterait le
droit de passage sur le Grand Troue entre Sainte-
Rosalie et Montréal. ainsi que les facilités termi-
uales a ce dernier eudroit.

Quelles preuves avons-nous des négocia-
tions de l'ex-ministre des Chemins de fer et
Caniaux au sujet des facilités terminales ?
Y a-t-il une seule ligne de son témoignage
pour établir qu'il aurait pu se procurer un
terminus à cette époque ? Pas une.

Plus tard M. Hugh Ryan entama des négocia-
tions avec M. Haggart pour la vente du chemin de
fer du Co.ité de Drmnumond, mais ce dernier, après
avoir pris certains renseie;enients, refusa de reconi-
mander l'achat du cheiin et il ne parait pas y avoir
eu d'autres négociations entre la compagnie et le gou.
verneient avant 1897.

Cela n'est pas exact, ear M. Greenshields
et M. Farwell déclarent positivement que
les négociations ont duré jusqu'en 1896 et
que M. Ryan .agissait conmme internédi(aire
Cette partie du rapport n'est corroborée
par aucun témoignage. .Te vais aussi faire
voir la partialité de ce rapport et la procé.
dure louche adoptée par ceux qui l'ont pré
paré.

En 1897 le ministre actuel des chemins de fer e
Canaiux entra en négociations avec M. .1. N. Green
shields,le président de la compagnie du chemin de fe
du Comté de Drininnond. dans le but d'en faire l'ac
quisition au noni de l'Etat. Ces iégciations si
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firent pincipalement entre 1. Greenshields et M.
Blair. Mai M. reenshiels et son associe, M. Mit-
ciell, eurent aussi des entrevues avec le îministre des
Travaux Publics, 'M. Tarte.

M. Tarte, à la page 120 de son témoi-
gnage, déclare catégoriquement que les en-.
trevues quI'l a pu avoir avec les gens du
Druimmond n'étaient pas officielles ; que c'&
tait des entrevues comme il est obligé d'en
donner à tous veux qui lui en demandent.
Il ne pouvait pas défendre sa porte à M.
Mitchell, ou à qui que ce soit, s'il leur
plaisait d'aller discuter la question avec
lui, il était bien obligé de le faire. Mais
jamais. dit-il. ces entrevues n'ont eu le ca-
ra'tère des négociations.

Le rapport entre ensuite dans (les détails
tout à fait étrangers à l'affaire. Il parle de

i'atrie " qui a été achetée pair le fils
le -M. Tarte, mais dans laquelle. M. Tarte,

lui-même, n'a pas pour un sou d'intérêt, Il
qaconte que M. Greenshields agissait

voniune l'avocat <le M. Tarte. et qu'il1 lui a
dlonné son ehèque pour $25.000. Or. d'après
le témoignage de M. Greenshiels, nous su-
vous que' ce n'était qu'un (elièqie de coin-
plaisauce. et qu'il n'y a pas eu d'argent
d'échangé. M. Tarte s'est peut-être servi
d'ene expression ineaete, imais les mots ne
sont rien. Il :'a rien eu ô faire dans cette
trtiisation ni lui ni M. Greenshields ne
songeaienu. à ce che.uin de fer lorsqu'il s'est
agi d'acheter " La Patrie *-. M. Tarte fiaisait
une chose toute naturelle. une chose que le
chef de l'opposition ou qui que ce soit fe-
rait pour son fils oit tout autre parent. Il a
simplement elerché à aider à ses fils à faire
l'acquisition (le ce journal et il y a réussi.
Mais cela n'm absolument rien à voir avec
l'affaire du Drummond. Cela a été dé-
elrré sous serment à maintes reprises, et
<epeidant la minorilté mentionne l'iacquisi-
tion de " La Patrie " dans son rapport, bien
qu'il n'y ait pas l'ombre d'une pr'cuve pour
rattacetr cette transaction àk celle du elle-
muin de fer du comité de Drumnmond. Mais
le rappcrt ne cherche iuérnje pas ô. démon-
trer qu'il existe quelque relation entre 1e3
deux transactions, et la minorité après
avoir fait ces insinuations n'.a pas le cou-
î'age de reconnaître que les preuves man-
quent pouir appuyer ses aillégations.

Ce sont les mêmes hommes qui renouvel-
lent aujourd'hui leurs accusations de cor-
runticit contr'e le gouvernement. A quoi
bon toIltes. ces acecusa-«tionis, s'il n'y a pas de
preuves potur' les apptuyer' ?

Tle ne lirai pas totut le rapport qui est très
long. muais je rêpý-te qu'il reposýe tut, eu-
tier sur une base fausse et ne s'appuie sur
auceun fait prouvé.

Il conclut ciomme suit
Votre commité est convaincu que le loyer annuel

payable an chemin de fer Grand-Tronc enr vertu de
cet ar'rangemîent de 1897-98 est exorbitant.
~'Je défie lat gauche de me montrer un seul

-tém-oignagl-e pont' justifier cette conclusion.
rIl n'y enri a pas et on ne peuit pas mn'en mon-

trer.
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